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« L'arpenteur‐géomètre est un officier public.

Constituent l'exercice de la profession d'arpenteur géomètre

1. Rôle et pouvoirs conférés à l’a.‐g.
(Art. 34 L.A.G.)

Constituent l'exercice de la profession d'arpenteur‐géomètre:

a) tous arpentages de terrains, mesurages aux fins de borner, bornages, levés de
plans, toutes confections de plans, de procès‐verbaux, de rapports, de
descriptions techniques de territoires, de certificats de localisation et de tous
documents ainsi que toutes opérations faites par méthode directe,
photogrammétrique, électronique ou autre se rapportant de quelque manière
que ce soit au bornage lotissement établissement d'assiette de servitude

3

que ce soit au bornage, lotissement, établissement d assiette de servitude,
piquetage de lots, et relevés des lacs, rivières, fleuves et autres eaux du Québec,
aux calculs de superficies des propriétés publiques et privées, à toutes les
opérations cadastrales ou aux compilations de lots ou de parties de lots, ainsi
qu'à la représentation cartographique de territoire aux fins susdites;

Orford, 9 mai 2013

1. Rôle et pouvoirs conférés à l’a.‐g. 
(Portée de l’article 34)

« L’arpenteur‐géomètre est d’abord et avant tout un expert en
mesurage, lequel mesurage n’est pas une question de
métaphysique ou de philosophie mais d’abord et avant tout une
science très précise de l’exercice mathématique de mesurage,
d’angle et de calcul, tel qu’il ressort de l’affaire Paradis ».

[Thibault  c. Paradis, C.A. Québec, n° 200‐09‐004666‐035, 28 juillet 2006, j. Rochette, 
Pelletier, Dutil, cité par le juge Barakett dans la cause Demers c. Roy [2007] SOQUIJ no AZ‐

50442608, par. 37]
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1. Rôle et pouvoirs conférés à l’a.‐g.
(Portée de l’article 34)

« L’arpenteur‐géomètre peut être considéré comme un spécialiste
des relevés, mesures et représentations d’immeubles ».

[Marie‐Isabelle Dionne et Dominic Naud, « La responsabilité professionnelle des 
arpenteurs‐géomètres », dans Service de la formation continue, Barreau du Québec, 

Développements récents en droit de l'immobilier, volume 280, Cowansville, Les Éditions 
Yvon Blais Inc., 2007, p. 140]

5Orford, 9 mai 2013

1. Rôle et pouvoirs conférés à l’a.‐g. 

(Portée de l’article 34)

« L'arpenteur‐géomètre remplit le rôle d'enquêteur et d'analyste du
terrain et des titres ».

6

[Pierre‐Claude Lafond, Précis du droit des biens, Les Éditions Thémis, Montréal, p. 288, cité 
dans Lecours c. 9041‐1836 Québec inc., [2008] SOQUIJ AZ‐50496006, (C.S.); Jean‐Louis 
Baudouin et Yves Renaud, Code civil du Québec annoté, Montréal, Wilson & Lafleur, art. 
978, ¶ 978/32, en ligne : http://www.legisdoc.soquij.qc.ca (site consulté le 11 janvier 

2011). Les auteurs réfèrent à plusieurs jugements]
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1. Rôle et pouvoirs conférés à l’a.‐g.
(Portée de l’article 34)

« Essentiellement, cette description de l'exercice de la profession
d'arpenteur‐géomètre démontre qu'il s'agit d'un travail technique
impliquant de nombreuses opérations de mesurage et de calculs ».

7

[Claveau c. Couture, 2009 QCCS 1747, par. 26.]
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1. Rôle et pouvoirs conférés à l’a.‐g.

« … le soussigné estime les propos de l'arpenteur‐géomètre […]
peuvent être qualifiés de relativement certains en ce qui a trait à ses
constatations et observations sur le terrain, le mesurage, le placage,
etc. C'est bien plus qu'une opinion ».

8

[Ruest c. Groupe Gestion 2000 inc., (C.S., 1997‐04‐30), SOQUIJ AZ‐97023103, [1997] R.D.I. 
237, [1997] Q.J. No. 4837 (Q.L.)]
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1. Rôle et pouvoirs conférés à l’a.‐g. 
(Conclusion)

• Ce qu’il est :

ffi i bli– officier public;

– enquêteur et analyste du terrain et des titres.

• Ce qu’il fait (rigueur et scientificité) :

– Procède à des opérations de mesurage et à des constats;

– tire des données fournies par les titres;p ;

– formule une opinion professionnelle.

Lecture juridique de la factualité

9Orford, 9 mai 2013
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2. Certificat de localisation

« Le certificat de localisation est un document en minutes
comportant un rapport et un plan, dans lequel l'arpenteur‐
géomètre exprime son opinion sur la situation et la condition
actuelles d'un bien‐fonds par rapport aux titres de propriété, au
cadastre, ainsi qu'aux lois et règlements pouvant l'affecter. Il ne
peut être utilisé ou invoqué à des fins autres que celles auxquelles
il est destiné ».

[Règlement sur la norme de pratique relative au certificat de localisation, c. A‐23, r. 7.1, 
art. 2]

11Orford, 9 mai 2013

2. Certificat de localisation

« L’arpenteur avait mandat de constater et d’attester ce
qu’il avait vu sur les lieux ».

[B T tti [2005] SOQUIJ o AZ 50327680 (C Q ) i i Gé d R d

12

[Brummer c. Trottier [2005] SOQUIJ no AZ‐50327680 (C.Q.); voir aussi Gérard Raymond, 
Grégoire Girard et André Laferrière, 1993, Précis de droit de l’arpentage au Québec, 
Ordre des arpenteurs‐géomètres du Québec, Québec, p. 244 et 25 et Jean Gagnon, 
1987, L’examen des titres immobiliers, Les Éditions Quid Juris Inc., Sherbrooke, p. 34, 

cité dans Barriault c. Carleton (Ville de) [2008] SOQUIJ AZ‐50485377]
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il t l tifi t d l li ti t t t

2. Certificat de localisation

« … il appert que le certificat de localisation est un constat
d’occupation. Il n’a nullement pour objet de délimiter ou de
démarquer le périmètre d’un immeuble. Sur la foi de ce constat
d’occupation, l’arpenteur‐géomètre dénonce dans quelle mesure il y
a concordance entre la contenance occupée, celle décrite au
cadastre et celle décrite dans le titre de propriété ».

13

[Breton c. Fortin, 2000 SOQUIJ AZ‐50079716 (C.S.), par. 29 et 30]
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2. Certificat de localisation

« Notre droit définit le certificat de localisation comme un
outil permettant de visualiser la situation réelle des
lieux ».

14

[Marie‐Isabelle Dionne et Dominic Naud, « La responsabilité professionnelle des 
arpenteurs‐géomètres », dans Service de la formation continue, Barreau du Québec, 
Développements récents en droit de l'immobilier, volume 280, Cowansville, Éditions 
Yvon Blais, 2007, p. 140 cité dans Audet c. Falardeau 2010 QCCQ 9680, SOQUIJ AZ‐

50688979, par. 18 et s.]
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2. Certificat de localisation

«Le but du certificat n’est pas d’établir la ligne séparative,
mais de donner une image de la situation d’un
immeuble».

15

[Desmarais c. Valiquette‐Mondello, [1994] R.D.I. 706, EYB 1994‐28650 (C.Q.); Langlois c. 
Sicé, [2003] R.R.A. 319, J.E. 03‐375, REJB 2002‐34854 (C.Q.); Thibault c. Paradis, 2006, J.E. 
06‐1530, EYB 2006‐108073 (C.A.), cité par Denys‐Claude Lamontagne , 2009, Biens et 

propriété, 6e édition, Les Éditions Yvon Blais  Inc., Cowansville, p. 182, note de bas de page 
no 95]
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2. Certificat de localisation

• Rôle de l’arpenteur‐géomètre :

– Enquêter, constater et attester ce qu’il a vu (faits);

– Comparer les faits constatés (terrain, documents, etc.) avec
les lois et les règlements.

• Rôle du notaire :

– Juger des découvertes de l’arpenteur‐géomètre et tirer des
conclusions;

– Juger de la valeur légale du titre d’un immeuble.

16Orford, 9 mai 2013



2. Certificat de localisation

7° t t it d ti t t t it d i i it• 7° toute servitude active et toute servitude passive, inscrite
comme telle au registre foncier, et toutes celles contenues dans
le dernier acte d'acquisition;

• 9° toute servitude apparente ou toute charge qui devrait
normalement faire l'objet d'une servitude et qui pourrait affecter
le bien‐fonds;

[Règlement sur la norme de pratique relative au certificat de localisation, , c. A‐23, r. 7.1, 
art. 9]

17Orford, 9 mai 2013

Servitudes apparentes :

2. Certificat de localisation

« Comme leur nom l’indique, les servitudes apparentes sont celles
qui se constatent par des ouvrages extérieurs et matériels (art. 1180
C.c.Q.). C’est le cas des servitudes de vue ou des servitudes d’Hydro‐
Québec à l’égard des fils électriques qui passent au‐dessus des
terrains ».

18

[Pierre‐Claude LAFOND, 2007, Précis de droit des biens, 2e édition, Les Éditions Thémis, 
Montréal, p. 873 et 874]

Orford, 9 mai 2013



Servitudes non apparentes :

2. Certificat de localisation

« Les servitudes non apparentes ne se révèlent par aucun signe
extérieur visible ou corporel. Leur existence ne peut être détectée
qu’à la suite d’un examen des titres. Ainsi se présentent les
servitudes de non‐construction, de non‐construction en hauteur ou
de coupe de bois ».

19

p

[Pierre‐Claude LAFOND, 2007, Précis de droit des biens, 2e édition, Les Éditions Thémis, 
Montréal, p. 874]

Orford, 9 mai 2013

Distinctions : 

2. Certificat de localisation

« La servitude de passage devient apparente si son existence se démontre par un
chemin ou s’il existe une porte dans la clôture qui sépare les deux terrains voisins.
En l’absence de tels signes, elle reste non apparente. Il en va de même des
servitudes d’aqueduc, de canaux ou d’égout permettant de conduire sur le fonds
dominant les eaux d’une source située sur le fonds servant : elles sont apparentes
si des tuyaux ou des branchements apparaissent à la surface du sol et non

t d l ù l t t f i P ’ ll i t d

20

apparentes, dans le cas où les tuyaux sont enfouis. Parce qu’elles visent des
ouvrages enfouis dans le sol, les servitudes de pipelines peuvent connaître le
même traitement ».

[Pierre‐Claude LAFOND, 2007, Précis de droit des biens, 2e édition, Les Éditions Thémis, 
Montréal, p. 874]

Orford, 9 mai 2013



2. Certificat de localisation
(Conclusion)

L ifi d l li iLe certificat de localisation

doit être vu comme une

inspection foncière d’un bien‐fonds

permettant de soulever les 

problèmes éventuels.

21Orford, 9 mai 2013
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3. Obligations inhérentes à sa mission

M. Gervais et N. Massé, 2012, « Le certificat de localisation : une 
mission à géométrie variable » dans Droit immobilier – Deuxième 

colloque, vol. 15, La collection Blais, Éditions Yvon Blais, 
Cowansville, p. 149 à 208.

23Orford, 9 mai 2013

3. Obligations inhérentes à sa mission
(Connaissance complète des faits)

• Recherche de la vérité en science → impossible à aƩeindre p

• CueilleƩe de données élargie → invesƟgaƟon  addiƟonnelle

• L’arpenteur‐géomètre doit :

– agir avec prudence et diligence (≠ résultat déterminé);

– utiliser les moyens raisonnables;

– utiliser les meilleures données disponibles;

– exposer une appréciation juste de la situation factuelle.

24Orford, 9 mai 2013



3. Obligations inhérentes à sa mission
(Connaissance complète des faits)

[ ] l idé ti ét i [ ] d i t i d« [...] les considérations monétaires, [...], ne devraient pas servir de
prétexte à l’intimé pour se justifier de ne pas avoir consulté les
documents nécessaires à l’exécution de son travail. Ayant accepté le
mandat à titre d’arpenteur‐géomètre, l’intimé se devait de fournir
une opinion éclairée et devant l’impossibilité de le faire, [...], il
aurait dû soit refuser le mandat ou simplement informer son client
que des coûts supplémentaires devaient être envisagés compteque des coûts supplémentaires devaient être envisagés, compte
tenu de l’ampleur du travail à effectuer ».

[Ordre des arpenteurs‐Géomètres du Québec c. Durocher, Québec, no 04‐2004‐ 000330, 6 
septembre 2006 (C.D. Arp.), par. 46]

25Orford, 9 mai 2013

3. Obligations inhérentes à sa mission
(Obligation de se rendre sur les lieux)

Procéder à des opérations de localisation :p

‒ incontournable → essence même de son mandat;

‒ territoire suffisant;

‒ connaissance et validation des observations (personnelle);

‒ contrôle de l’occupation;

‒ vérification des limites du bien‐fonds;vérification des limites du bien fonds;

‒ situation du bien‐fonds en position relative;

‒ observations d’éléments physiques présents sur le terrain.

26Orford, 9 mai 2013



3. Obligations inhérentes à sa mission
(Obligation de se rendre sur les lieux)

Procéder à des opérations de localisation :

mur /muret

clôturehaie récolte de foin

pâturage des animaux

culture du sol

coupe de bois

bâtiment/ dépendance

arbre plaqué

aménagement paysager
cours d’eau

indice d’empiétement

point de référence

27Orford, 9 mai 2013

tuyau
repèrejardin

foyer extérieur
rangée d’arbres

ligne plaquée

fossé, sentier, chemin

élément physique demandé par le client. 

piquet planté
vestige éventuel

3. Obligations inhérentes à sa mission
(Obligation de se rendre sur les lieux)

Consigner les opérations dans des notes :

Caractéristiques

• prises sur le terrain

• claires et fidèles

• reconstituables

é ff

Contenu

• nom des parties

• désignation des terrains

• date et nature des opérations

Consigner les opérations dans des notes :

• conservées au greffe 

• étendue du mesurage

• démarche scientifique

p

• observations 

Orford, 9 mai 2013 28



3. Obligations inhérentes à sa mission
(Obligation de se rendre sur les lieux)

Consigner les opérations dans des notes :g p

DOUBLE VÉRIFICATION:

• mesurage répétitif
• recoupement de données
• rattachement différent à

OPÉRATIONS NON 
IDENTIFIÉES

↓
présumées ne pas avoir été 

effectuées

29Orford, 9 mai 2013

des positions fixes
• plan d’arpentage antérieur

ou concomitant

3. Obligations inhérentes à sa mission
(Obligation de se rendre sur les lieux)

Il est impardonnable : p

– ne pas localiser et considérer des marques d’occupation
évidentes;

– ne pas correctement rapporter ce qui se trouve et est
l i t i ibl l liclairement visible sur les lieux;

– émettre des énoncés factuels faux.

30Orford, 9 mai 2013



3. Obligations inhérentes à sa mission
(Consulter la documentation pertinente)

• Registre foncier (actes, fiches immobilières, cadastre)

• Lettres patentes

• Convention entre voisins

• Croquis annexé à un acte

• Registre du domaine de l’État

• Décrets gouvernementaux

• Règlements municipaux

• Photographies

• Anciens documents d’arpentage

• Tous autres documents utiles

31Orford, 9 mai 2013

3. Obligations inhérentes à sa mission
(Obligation de conseil)

Incertitudes – Inexactitudes – Discordances – Controverses – Confusions 

• Exposer la nature et la portée du problème;

• Formuler des réserves ou des mises en garde;

• Fournir des renseignements exacts, pertinents et adaptés à la situation.

32Orford, 9 mai 2013

• Permettre au client :

‒ d’apprécier correctement la situation de fait;

‒ de prendre une décision éclairée;

‒ de résoudre le problème qui lui est dévoilé.
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4. Cas pratiques
(Assiette de servitude imprécise)

Acte 119 484 Trois‐Rivières (servitude)Acte 119 484, Trois‐Rivières (servitude)

« ... (p. 216) ... exploiter ladite ligne pour la transmission de
l’énergie électrique sur et au‐dessus d’une lisère de terre formant
partie dudit immeuble et mesurant, ladite lisière de terre, cent
cinquante (150’) de largeur, mesure anglaise, (c’est‐à‐dire, 75’ de
h ôté d t d l dit li d t i i ) t t l

34

chaque côté du centre de la dite ligne de transmission) sur toute la
longueur que la dite ligne de transmission peut avoir à travers ledit
immeuble … ».

Orford, 9 mai 2013



4. Cas pratiques
(Assiette de servitude imprécise)

Acte 236 253 Trois‐Rivières (déclaration unilatérale)Acte 236 253, Trois‐Rivières (déclaration unilatérale)

« ... Que la compagnie désire localiser les droits de servitude susdits
sur la partie ci‐après décrite du lot numéro Deux cent seize (Ptie
216) dudit cadastre appartenant à Jean‐Guy Blanchet, les autres
parties dudit lot lui appartenant n’étant pas sujettes auxdits droits

35

… ».

Orford, 9 mai 2013

4. Cas pratiques
(Assiette de servitude imprécise)

36Orford, 9 mai 2013Plan annexé à l’acte



4. Cas pratiques
(Assiette de servitude imprécise)

37Orford, 9 mai 2013Plan de localisation

4. Cas pratiques
(Assiette de servitude imprécise)

Sur la base d’une servitude dont l’assiette est imprécise et d’une
déclaration unilatérale venant préciser ultérieurement l’assiette de
la servitude, est‐il possible d’exiger à un propriétaire de démolir les
bâtiments qui empiètent au sein de l’emprise de ladite servitude ?

38Orford, 9 mai 2013



4. Cas pratiques
(Assiette de servitude imprécise)

OUI

« La demanderesse exige le respect de la servitude qu’elle utilise de
fait depuis plus de 50 ans sur le lot du défendeur et de ses auteurs ».

d i i h i i i l

39

« … une description technique minutieuse avec tous les tenants et
aboutissants n’est pas nécessaire ou essentielle ».

[Hydro‐Québec c. Goguen, C.S. Trois‐Rivières, no 400‐05‐000204‐884, 20 avril 1993, j. 
Laflamme, p. 10]

Orford, 9 mai 2013

4. Cas pratiques
(Assiette de servitude imprécise)

« L’intervenant ne saurait soutenir que la déclaration du 25 avril« L intervenant ne saurait soutenir que la déclaration du 25 avril
1963 de Shawinigan Water & Power, même si elle était unilatérale,
ne peut être opposée aux tiers; cette déclaration lui fournissait tous
les détails précis pour peu qu’il se soit donné la peine d’en prendre
connaissance au bureau d’enregistrement ».

40

[Hydro‐Québec c. Goguen, C.S. Trois‐Rivières, no 400‐05‐000204‐884, 20 avril 1993, j. 
Laflamme, p. 11]

Orford, 9 mai 2013



4. Cas pratiques
(Assiette de servitude imprécise)

« Ordonne au défendeur principal d’enlever à ses frais les
constructions se trouvant sur l’emprise de la servitude qui a été
consentie à la demanderesse sur une partie du lot 216 … ».

41

[Hydro‐Québec c. Goguen, C.S. Trois‐Rivières, no 400‐05‐000204‐884, 20 avril 1993, j. 
Laflamme, p. 13]

Orford, 9 mai 2013

4. Cas pratiques
(Assiette de servitude imprécise)

42Orford, 9 mai 2013Ce qu’il y a aujourd’hui ….



4. Cas pratiques

Servitude de non‐construction 

Simple

43Orford, 9 mai 2013

Simple ...

44Orford, 9 mai 2013



45Orford, 9 mai 2013
# 226 784
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Lot 161‐76 : Rue dont la propriété a été transférée à la Ville 
de Trois‐Rivières
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4. Cas pratiques

Servitude de non‐construction 

Complexe
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Complexe ....
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4. Cas pratiques

Les propriétaires

ont‐ils pu procéder

à l’annulation

de la servitude ?
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de la servitude ?
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4. Cas pratiques

Couches cadastrales multiples
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4. Cas pratiques
(Chronologie des évènements)

23/01/1974 : Mise en vigueur du lot 554‐513/0 / 9 se e gueu du o 55 5

22/03/1974 : Servitude en faveur d’H‐Q (# 238 746)

22/10/1976 : Mise en vigueur des lots 554‐62 et ‐63

10/08/1977 : Annulation des lots 554‐51, ‐62 et ‐63

10/08/1977 : Mise en vigueur des lots 554‐127 à ‐12910/08/1977 : Mise en vigueur des lots 554 127 à 129

13/06/1978 : Mise en vigueur du lot 554‐129‐1

08/06/1979 : Cert. de loc. par Théodolite a.‐g.

55Orford, 9 mai 2013

23/01/1974 : Mise en vigueur du lot 554‐51

Lot 554‐51

56Orford, 9 mai 2013



22/03/1974 : Servitude en faveur d’H‐Q (# 238 746)

Lot 554‐51

57Orford, 9 mai 2013

22/10/1976 : Mise en vigueur des lots 554‐62 et ‐63

58Orford, 9 mai 2013



10/08/1977 : Annulation des lots 554‐51, ‐62 et ‐63

59Orford, 9 mai 2013

10/08/1977 : Mise en vigueur des lots 554‐127 à ‐129

60Orford, 9 mai 2013



13/06/1978 : Mise en vigueur du lot 554‐129‐1

61Orford, 9 mai 2013

08/06/1979 : Cert. de loc. par Théodolite a.‐g.

62Orford, 9 mai 2013



19/09/1996 : Nouveau cert. de loc.

63Orford, 9 mai 2013

16/09/2009 : Annulation de la servitude

Orford, 9 mai 2013 64
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1. Rôle et pouvoirs conférés à l’arpenteur‐géomètre
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5. Jurisprudence récente

Est‐ce que le fait, pour un arpenteur‐géomètre, de ne pas indiquerEst ce que le fait, pour un arpenteur géomètre, de ne pas indiquer
la bonne largeur d’une servitude au sein de son certificat de
localisation constitue une faute professionnelle ?

OUI

« En somme, l’erreur de M. Théodolite est qu'il ait pu laisser croire aux

66

demandeurs qu’ils pourraient éventuellement construire ou installer certaines
structures à l’arrière de leur maison sur une profondeur d’environ 15 mètres ».

[Bergeron c. Constructions M.C. Daoust inc., 2012 QCCS 722, par. 148]

Orford, 9 mai 2013



5. Jurisprudence récente

Est‐ce qu’un arpenteur‐géomètre excède les limites de saEst ce qu un arpenteur géomètre excède les limites de sa
compétence en donnant son opinion sur le mode d’exercice d’une
servitude ?

OUI

« Ce que l'on constate à la lecture de cette expertise, c'est que l'arpenteur‐
géomètre "rend jugement" au lieu et place du juge qui sera appelé à entendre

67

géomètre rend jugement au lieu et place du juge qui sera appelé à entendre
cette affaire. Son opinion pour l'essentiel n'est pas fondée sur des calculs, des
levées techniques ou des opérations de mesurage, mais sur l'analyse de contrats,
de faits et de circonstances ».

[Claveau c. Couture, 2009 QCCS 1747, par. 41]

Orford, 9 mai 2013

5. Jurisprudence récente

Est‐ce qu’un arpenteur‐géomètre excède les limites de saEst ce qu un arpenteur géomètre excède les limites de sa
compétence en donnant son opinion sur la délimitation d’une
propriété ?

NON

« Le Tribunal est d'avis que l'arpenteur‐géomètre Théodolite a agi dans les limites
de sa compétence et de son expertise pour émettre son opinion Il ne s'agit pas

68

de sa compétence et de son expertise pour émettre son opinion. Il ne s agit pas
d'une opinion juridique, mais bien d'un avis sur la délimitation du lot 11 ».

[Claveau c. Couture, 2012 QCCS 3002, par. 36]

Orford, 9 mai 2013



5. Jurisprudence récente

La simple mention des servitudes dans un acte d'acquisition ou dansLa simple mention des servitudes dans un acte d acquisition ou dans 
un certificat de localisation emporte‐t‐elle une reconnaissance du 
droit à l'exercice de la servitude ?

NON

« Dans cette affaire on peut lire que la simple mention des servitudes dans un

69

« Dans cette affaire, on peut lire que la simple mention des servitudes dans un
acte d'acquisition ou dans un certificat de localisation n'emporte pas une
reconnaissance du droit à l'exercice de la servitude ».

[Crevier c. Tao (C.A., 1989‐06‐16), SOQUIJ AZ‐89011759, J.E. 89‐1232, [1989] R.D.I. 713, 
[1989] R.L. 383, par. 137; repris dans Couture c. Vigneault, 2011, QCCA 437, par. 28]

Orford, 9 mai 2013

5. Jurisprudence récente

Lorsqu’une servitude prévoit une certaine largeur et que cetteLorsqu une servitude prévoit une certaine largeur et que cette
largeur n’est pas complètement utilisée pendant 10 ans, la portion
non utilisée de l’assiette est‐elle éteinte par prescription ?

OUI

« En l'espèce la servitude de passage consentie le 30 juin 1961 s'est partiellement

70

« En l espèce, la servitude de passage consentie le 30 juin 1961 s est partiellement
éteinte, par l'effet de la prescription trentenaire, pour sa partie excédant une
largeur de 11 pieds ».

[Déry c. Charest, 2011 QCCS 2914, par. 56]

Orford, 9 mai 2013



5. Jurisprudence récente

Peut‐on renoncer à la prescription extinctive à l’égard de l’assiettePeut on renoncer à la prescription extinctive à l égard de l assiette
d’une servitude ?

OUI

« Or, en l'espèce, après que le demandeur Déry eut augmenté la largeur de la
bande carrossable à 18 pieds à l'automne 2009, les défendeurs ramenèrent eux‐
mêmes l'assiette du chemin à une largeur moyenne de 15 pieds, et non de 11

71

g y p ,
pieds comme ils étaient en droit de le faire. Ils ont ainsi renoncé tacitement, mais
d'une manière non‐équivoque, à une partie de la prescription acquise en 1991,
pour une largeur de 4 pieds ».

[Déry c. Charest, 2011 QCCS 2914, par. 61]

Orford, 9 mai 2013

5. Jurisprudence récente

Lorsqu’une servitude de passage est consentie à un propriétaireLorsqu une servitude de passage est consentie à un propriétaire
d’un fonds dominant et qu’il s’avère plus tard que son titre de
propriété n’est pas valide, la servitude consentie demeure‐t‐elle en
vigueur ?

NON

« Il a reconnu en définitive que l'acte comportant cette servitude ne lui conférait

72

« Il a reconnu, en définitive, que l acte comportant cette servitude ne lui conférait
pas un titre de propriété valable. La servitude qui en est l'accessoire n'a pas plus
de valeur juridique ».

[Émond c. Gauthier, 2012 QCCA 88, par. 8]

Orford, 9 mai 2013



5. Jurisprudence récente

Dans le cadre d’un litige concernant l’existence ou non d’uneDans le cadre d un litige concernant l existence ou non d une
servitude de passage, est‐il justifié d’ordonner le rejet de trois
certificats de localisation qui font état de la servitude ?

NON

« De l’avis du Tribunal les arpenteurs‐géomètres n’émettent pas une opinion

73

« De l avis du Tribunal, les arpenteurs‐géomètres n émettent pas une opinion
juridique, mais fait (sic) des constatations techniques basées sur les exigences de
leur profession ».

[Gingras c. Gravel, 2013 QCCS 9, par. 21]

Orford, 9 mai 2013

5. Jurisprudence récente

Est‐ce que le fait qu’une servitude ne soit pas mentionnée au seinEst ce que le fait qu une servitude ne soit pas mentionnée au sein
d’un acte de vente la rend inopposable au détenteur de ce titre ?

NON

« … le Tribunal n'a aucune hésitation à donner raison au procureur des Nadeau en
ce qui concerne le principe juridique voulant que le fait que la servitude de

74

stationnement ne soit pas mentionnée dans l'acte de vente intervenu entre Fudge
et les Nadeau ne peut faire échec à son existence ».

[Monette c. Dalpé 2011 QCCS 2788, par. 121]

Orford, 9 mai 2013



5. Jurisprudence récente

Lorsque l’assiette d’une servitude de stationnement n’est pasLorsque l assiette d une servitude de stationnement n est pas
indiquée au titre et qu’il n’existe aucune preuve quant à l’exercice de
la servitude sur les lieux, la servitude peut‐elle est considérée
comme étant invalide juridiquement ?

OUI

75

« Par conséquent, le Tribunal ne peut en aucune manière confirmer le droit des
Nadeau de stationner où ils stationnent sur la base de la clause en question. Elle
ne réfère tout simplement pas à cet espace, directement ou indirectement ».

[Monette c. Dalpé, 2011 QCCS 2788, par. 164]

Orford, 9 mai 2013

5. Jurisprudence récente

Une convention verbale, non publiée, ayant pour effet de déplacerUne convention verbale, non publiée, ayant pour effet de déplacer
l’assiette d’une servitude d’égout est‐elle opposable à des

acquéreurs subséquents?

NON

« En conséquence en réponse à la première question le tribunal conclut qu’en

76

« En conséquence, en réponse à la première question, le tribunal conclut qu en
l’absence de publicité, la convention intervenue entre Michèle Foisy et la
défenderesse n’est pas opposable à la demanderesse ».

[Perreault c. St‐Chrysostome (Municipalité de), 2011 QCCS 3774, par. 27]

Orford, 9 mai 2013



5. Jurisprudence récente

Les mentions aux actes d’aliénation et les références aux certificatsLes mentions aux actes d aliénation et les références aux certificats
de localisation sont‐elles suffisantes pour avoir constitué une
mesure de publicité adéquate de la nouvelle servitude?

NON

« La mention de l’arpenteur géomètre à l’effet que le tuyau est situé à l’extérieur

77

de la servitude ne constitue qu’une description graphique de la réalité des lieux et
n’est pas suffisante pour établir, vis‐à‐vis d’un tiers acquéreur que l’assiette a été
déplacée ».

[Perreault c. St‐Chrysostome (Municipalité de), 2011 QCCS 3774, par. 31]

Orford, 9 mai 2013

5. Jurisprudence récente

L’assiette d’une servitude d’égout peut‐elle s’acquérir parLassiette d une servitude d égout peut elle s acquérir par
prescription?

NON

« Par ailleurs, Lafond reconnaît qu’à certaines conditions, l’assiette de la servitude
peut se prescrire dans le seul cas de servitude pour un fonds enclavé ».

78

« Le tribunal en conclut donc que c’est sans droit opposable à la demanderesse
que le tuyau d’égout est installé sur sa propriété ».

[Perreault c. St‐Chrysostome (Municipalité de), 2011 QCCS 3774, par. 38 et 41]

Orford, 9 mai 2013
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8. Conclusion

L’arpenteur‐géomètre peut positionner l’assiette :Larpenteur‐géomètre peut positionner l assiette :

– D’une servitude ou d’une charge apparente;

– D’une servitude non apparente lorsqu’elle est décrite
précisément au sein du titre constitutif.

L’arpenteur‐géomètre ne peut pas se prononcer:

80

p g p p p

– Sur la validité juridique d’une servitude;

– Sur les droits concernant l’exercice d’une servitude (voiture, à
pieds, etc.).

Orford, 9 mai 2013



8. Conclusion

• En cas d’assiette insuffisamment décrite, l’arpenteur‐géomètreEn cas d assiette insuffisamment décrite, l arpenteur géomètre
n’est pas un devin !

• En cas de couches cadastrales multiples, l’arpenteur‐géomètre
peut, en principe, reconstituer l’assiette d’une servitude.

81

• L’intervention d’un arpenteur‐géomètre au moment de la
création d’une servitude (description technique) assure, en
principe, sa pérennité.

Orford, 9 mai 2013

Merci de votre attention !

Merci à Jean Pinard a.‐g. 
de 
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Géomatique BLP


